
Collectif	«	Au	Pré	d’Chez	Vous	»

36	rue	de	la	Janais

35530	Noyal-sur-Vilaine

http://aupredchezvous.fr

contact@aupre	 	dchezvous.fr	 	

à	Noyal-sur-Vilaine,	le	12	mai	2018

Avis	sur	le	projet	de	Plan	Local	d’Urbanisme

de	Noyal-sur-Vilaine

Madame	la	Commissaire	enquêtrice,

Nous 	 sommes 	 un 	 collectif 	 d’habitants 	 qui, 	 depuis 	 le 	 début 	 de 	 la 	 révision 	 du 	 plan 	 local

d’urbanisme	de	Noyal-sur-Vilaine, 	 réQléchit 	aux	 futurs 	contours 	de 	notre 	commune	et 	aux

moyens	que	nous	pouvons	mettre	en	œuvre	pour	préserver	les	terres	agricoles.	Nous	avons

souhaité 	 informer 	 et 	 alerter 	 les 	 élus 	 sur 	 l’importance 	 des 	 sols 	 agricoles 	 pour 	 notre

alimentation	et	l’environnement.	

L’équivalent	de	la	surface	d’un	département	disparaît	tous	les	5	ans,	dû	à	l’artiQicialisation.

Pourtant, 	 les 	 récentes 	 législations 	 imposent 	 aux 	 plans 	 locaux 	 d’urbanisme 	d’afQicher 	 des

objectifs	d’économie	de	foncier	et	de	privilégier	le	renouvellement	urbain.	La	préservation	des

terres	agricoles	est	également	un	enjeu	partagé	par	de	nombreux	élus	aux	divers	échelons

territoriaux,	y	compris	de	notre	commune,	et	c’est	est	un	axe	fort	du	SCOT	du	Pays	de	Rennes.

Dès	la	diffusion	du	diagnostic	territorial,	nous	avons	entrepris	de	nous	assurer	que	notre	futur

PLU	afQicherait	des	objectifs	modérés	de	consommation	de	terres	agricoles.	Nous	étions,	en

particulier,	inquiets	pour	l’avenir	de	la	ferme	de	la	Touche	du	Val	qui	risque	de	perdre	des

surfaces	de	pâturage	au	pied	des	bâtiments	remettant	en	cause	un	système	de	production

laitière	en	agriculture	bio.	Nous	avons	rédigé	plusieurs	avis	et	échangé	avec	la	commune	et	la

communauté 	 de 	 communes 	 du 	 Pays 	 de 	 Châteaugiron 	 (CCPC) 	 sur 	 les 	 objectifs 	 de

développement	en	matière	d’habitat	et	d’économie.	Nous	avons	organisé	une	balade	urbaine

avec	les	habitants,	qui	a	abouti	à	un	Livre	Blanc	de	propositions	que	nous	avons	remis	aux

élus.	Nous	avons	sollicité	les	habitants	pendant	l’enquête	publique	pour	qu’ils	donnent	leur

avis	sur	le	projet.

Aujourd’hui,	le	projet	de	PLU	a	été	arrêté	par	le	conseil	municipal	mais	nous	estimons	qu’il

consomme 	 toujours 	 trop 	 de 	 terres 	 agricoles 	 et 	 qu’il 	 pourrait 	 Qixer 	 des 	 objectifs 	 de

consommation	bien	moindres.
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Présentation	du	collectif
«	Au	Pré	d’Chez	Vous	»	est	un	collectif	d'une	trentaine	de	citoyen(e)s	de	Noyal-sur-Vilaine	et

des	alentours	qui	s'est	créé	pour	contribuer	au	débat	sur	les	orientations	du	futur	PLU	de

Noyal. 	En 	plus 	de 	ces 	membres 	actifs, 	 le 	 collectif 	 compte 	une 	 trentaine 	de 	personnes 	en

soutien.

Ces	citoyens	se	sont	donnés	pour	objectif 	d'informer	et	d'alerter	les	élus,	les	Noyalaises	et

Noyalais	sur	l’importance	de	préserver	les	sols	agricoles.

Créé	Qin	2015,	notre	collectif	a	effectué	une	analyse	de	tous	les	documents	servant	de	base	à

l'élaboration	du	PLU.	Nous	avons	rencontré	à	deux	reprises	le	cabinet	CITADIA,	Mme	la	Maire

et	l’élu	chargé	de	l’urbanisme	pour	échanger	sur	les	bases	chiffrées	de	leur	diagnostic	et	sur

les	objectifs	du	PADD.

Le	collectif	a	suivi	avec	assiduité	toute	les	délibérations	du	conseil	municipal	et	a	demandé

(sans	succès) 	à 	y 	être 	entendu, 	notamment 	 le 	21	mars 	2016. 	 Il 	a 	participé 	à	 la 	première

réunion	publique	organisée	par	la	commune	et	cherché	à	obtenir	(sans	succès)	des	précisions

sur	les	bases	chiffrées	du	PADD.	

En	juin	2016,	le	collectif	a	organisé	et	animé	une	balade	urbaine	réunissant	une	trentaine	de

Noyalais	qui	se	sont	livrés	à	«	un	diagnostic	en	marchant	»,	pour	observer	de	manière	plus

précise	notre	ville,	à	la	recherche	de	pistes	pour	structurer	notre	espace	urbain	et	préserver

les	terres	agricoles.	Ce	diagnostic	a	donné	lieu	à	l'élaboration	d'un	Livre	Blanc1,	réunissant	les

questionnements	et	les	propositions	du	collectif	et	des	participants	à	cette	balade	urbaine.

Ce	Livre	Blanc,	consultable	sur	le	site	du	collectif,	a	été	distribué	à	l'entrée	de	la	2e	table	ronde

du	3	novembre	2016,	organisée	par	la	mairie	à	laquelle	le	collectif	«	Au	pré	d’chez	vous	»	n'a

malheureusement	pas	été	autorisé	à	participer.	AQin	de	faire	connaître	ses	propositions,	une

lettre	d'information	a	été	élaborée	et	distribuée	par	les	membres	du	collectif	en	mai	2017,

coïncidant 	 avec 	 la 	 création 	d'un 	 jardin 	partagé 	 et 	 la 	 plantation 	d’arbres 	 fruitiers 	 sur 	 les

pâturages	de	la	ferme	de	la	Touche	du	Val.

Lors	de	la	seconde	réunion	publique	du	13	novembre	2017	organisée	par	la	commune	pour

présenter	son	projet	de	PLU,	les	membres	du	collectif	ont	essayé,	une	nouvelle	fois,	d'alerter

les	élus	sur	la	nécessité	de	préserver	les	terres	agricoles.	

Le	dimanche	3	décembre	2017,	de	nombreux	Noyalaises	et	Noyalais	sont	venus	soutenir	les

positions	du	collectif	en	participant	à	la	ferme	ouverte	et	à	l'inauguration	du	silo	Veilleur.	Le

Veilleur	est	une	œuvre	artistique	protégeant	symboliquement	les	terres	agricoles,	qui	a	été

conçue	et	fabriquée	par	un	collectif	d’artistes-bricoleurs	:	la	Biclounerie.	Une	pétition,	qui	a

reçu	à	ce	jour	plus	de	1200	signatures	a	été	lancée	à	cette	date.	De	nombreux	soutiens	sont

venus	assister	au	conseil	municipal	du	18	décembre	2017	qui	a	arrêté	le	projet	de	PLU.	Une

manifestation	a	eu	lieu	devant	la	mairie	avant	le	début	du	conseil.

Pendant	l’enquête	publique, 	un	rassemblement	du	collectif	place	de	l’Intervalle, 	le	21	avril

2018,	a	une	nouvelle	fois	montré	la	qualité	des	discussions	avec	les	Noyalais.

1 http://aupredchezvous.fr/la-premiere-version-du-livre-blanc-du-collectif-est-disponible/
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Le	collectif	Au	Pré	d’Chez	Vous	a	travaillé	avec	un	collectif	d’urbanistes	de	la	région	parisienne

nommé	«	Les	Pioches	».	Une	première	rencontre	en	janvier	2017	a	permis	de	travailler	sur

notre	identité	basée	sur	le	débat	d’idées,	et	nos	modes	d’actions	basés	sur	des	évènements

festifs.	Une	nouvelle	rencontre	avec	«	Les	Pioches	»	en	janvier	2018	a	permis	de	réQléchir,	plus

particulièrement,	sur	l’entrée	nord	de	la	ville	et	a	mené	à	la	conclusion	qu’un	«	front	rural	»

pouvait	être	plus	intéressant	qu’un	«	front	urbain	»	pour	la	collectivité.
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Le	PADD
Les	4	enjeux	forts	suivant	sont	identiQiés	:

• Maîtriser 	 l’attractivité	du 	 territoire 	et 	disposer 	d’une 	ville 	 adaptée 	aux 	besoins 	de

chacun	;

• Limiter	les	impacts	du	développement	urbain	en	respectant	un	modèle	durable	;

• Accompagner 	 la 	 dynamique 	 démographique 	 et 	 résidentielle 	 par 	 la 	 promotion 	 de

l’emploi	et	du	niveau	d’équipements	;

• Valoriser	l’armature	verte,	bleue	et	agricole	de	la	commune,	vectrice	de	sa	richesse	et

de	son	identité	;

Pour	répondre	à	ces	4	enjeux,	le	PADD	Qixe	4	orientations	:

• Conforter	l’attractivité	économique	et	favoriser	le	dynamisme	de	la	vie	locale	;

• Créer	les	conditions	d’un	développement	équilibré	de	la	commune	;

• S’inscrire	dans	une	démarche	de	sobriété	dans	l’utilisation	des	ressources	;

• Maintenir	un	cadre	de	vie	de	qualité

La 	mention 	 «	en 	 respectant 	 un 	modèle 	 durable	» 	 devrait 	 être 	 supprimée. 	 Les 	 enjeux 	 et

orientations	sont	incompatibles	avec	un	modèle	durable	qui	par	déQinition	devrait	s’assurer

que	toute	ressource	consommée	pourra	être	renouvelée	dans	un	délai	sufQisamment	court

pour	répondre	aux	nouveaux	besoins.	L’artiQicialisation	des	terres	agricoles	est	irréversible.

Un	projet	qui	prévoit	d’urbaniser	45	ha	ne	peut	donc	pas	respecter	un	modèle	durable.

Zones	d’activités

Le 	 PADD 	 propose 	 de 	 limiter 	 la 	 consommation 	 d’espaces 	 pour 	 les 	 zones 	 d’activités 	 en

recherchant 	 prioritairement 	 le 	 réinvestissement 	 de 	 friches 	 éventuelles 	 avant 	 d’ouvrir 	 de

nouvelles	zones	d’activités	(p.	6).	

L’OAP	nº5	sur 	 le 	 site 	de 	 l’Écopôle 	va 	en 	 l’encontre 	de 	cet 	objectif. 	Nous 	allons 	ouvrir 	de

nouvelles	surfaces	à	l’urbanisation	sans	avoir	pris	le	temps	de	faire	un	bilan	de	l’état	des	zones

existantes. 	 	 En 	outre, 	 il 	 reste 	 des 	 surfaces 	 à 	 vendre 	 sur 	 les 	 zones 	 d’activités 	 ouvertes 	 à

l’urbanisation	récemment.

Aucune	étude	de	densiQication	des	zones	d’activités	est	proposée	dans	le	projet	de	PLU.	Si	nous

avions	la	volonté	de	limiter	la	consommation	d’espace,	il	ne	devrait	pas	y	avoir	de	surfaces

zonées	en	1AU	pour	l’activité.	Les	surfaces	devraient	être	zonées	en	2AU.	Pour	un	passage	en

1AU	de	ces	surfaces,	la	commune	devrait	justiQier	que	toutes	les	possibilités	de	densiQication

de	l’existant	ont	été	étudiées.

L’activité	agricole	et	les	limites	à	l’urbanisation

Le	PADD	vise	à	atteindre	plusieurs	objectifs	pour	conforter	l’activité	agricole.	

L’un	de	ces	objectifs	est	de	«	marquer	une	limite	claire	au	développement	de	l’urbanisation	au
Sud	et	au	Nord	du	territoire	».
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Sur	 le	document	graphique	du	PADD	page	13, 	on	note	bien	la	présence	de	petites	Qlèches

pointillées	noires	sur	la	zone	de	la	Touche	du	Val	et	sur	la	frontière	avec	la	commune	de	Brécé.

On	en	déduit	que	le	développement	de	l’urbanisation	ne	sera	possible	que	sur	ces	deux	zones

après	2030.	Il	n’y	a	pas	de	légende	pour	ces	petites	Qlèches	pointillées	noires	dans	la	carte	du

PADD	page	13.	Il	serait	utile	que	ces	Qlèches	soient	expliquées.	

Le	document	graphique	page	18	(voir 	ci-contre)	est

plus	explicite	et	identiBie	clairement	les	terres	de	la
Touche	du	Val	comme	seules	surfaces	envisagées
pour 	 l’extension 	 après 	 2030. 	 D’après 	 le 	 PADD,
l’urbanisation	des	3,7	hectares	à	la	Touche	du	Val	n’est

donc	qu’un	début	et	continuera	après	que	nous	ayons

consommées	toutes	les	surfaces	sur	la	Moinerie	et	le

Champ	Michel	(à	l’horizon	2030).

La	limite	d’urbanisation	(les	zigzags	gris)	à	la	Moinerie	semble	évidente	par	la	présence	des

champs 	 urbains 	 et 	 zones 	 inondables. 	 En 	 revanche, 	 la 	 limite 	 du 	 Champ 	Michel 	 n’est 	 pas

expliquée.	Pourquoi	n’envisageons	nous	pas	de	continuer	l’urbanisation	sur	ces	surfaces	?	La

limite	au	niveau	de	la	Touche	du	Val	est	quant	à	elle	imprécise	car	elle	reste	ouverte	vers	la

voie	de	chemin	de	fer.

La	limite	à	l’extension	urbaine

L’objectif 	 afQiché 	 de 	 vouloir 	 limiter 	 l’extension 	 urbaine 	 en 	 priorisant 	 l’aménagement 	 des

espaces	délaissés	ou	bien	par	la	promotion	de	formes	urbaines	denses	est	louable	mais	le

projet	proposé	est	loin	d’atteindre	cet	objectif	:

• il	n’y	aucune	ambition	sur	la	densité	des	opérations	dans	les	OAPs,	nous	pouvons	faire

mieux	que	25	logements/ha		comme	nous	le	verrons	dans	la	partie	«	La	consommation

foncière,	la	densité,	les	formes	d’habitat	»;

• il 	 est 	 clairement 	 indiqué 	 que 	 l’opération 	de 	 renouvellement 	urbain 	 sur 	 le 	 secteur

Haigerloch	ne	se	fera	probablement	pas	dans	les	10	prochaines	années	;

• de	nombreux	espaces	délaissés	existent	dans	la	commune	comme	nous	le	verrons	par

la	suite	dans	la	partie	«	Renouvellement	urbain	et	dents	creuses	».

• le	projet	reprend	les	mêmes	objectifs	que	le	précédent	PLU	alors	que	nous	n’avons	pas

besoin	de	construire	autant	de	logements	comme	nous	le	verrons	dans	la	partie	«	Le

nombre	de	constructions	de	logements,	un	choix	politique	non	expliqué	».

Plutôt 	que 	de	condamner 	 la 	 ferme	de	 la 	Touche 	du	Val, 	 ce 	projet 	devrait 	 tout 	 faire 	pour

urbaniser 	 le 	minimum	sur 	 les 	 terres 	du	Champ	Michel 	et 	de 	 la 	Moinerie 	aQin 	qu’en	2030

d’autres	choix	soient	encore	possibles	pour	le	développement	de	l’habitat.

Le	PADD	précise	également	p.	15	:	«	Toutefois, 	dans	une	optique	de	constitution	de	réserves
foncières 	pour 	un 	développement 	à	 long 	terme	et 	de 	clarté	vis-à-vis 	du	monde	agricole, 	 les
secteurs	identi>iés	en	tant	que	secteurs	voués	à	la	construction	seront	dimensionnés	dans	les
limites	du	précédent	PLU	(40	hectares	environ).	».	Nous	ne	retrouvons	pas	dans	les	OAP	et	le
règlement	graphique	les	surfaces	correspondant	à	ces	40	hectares.
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Création	d’un	double	polarité

Le	PADD	a	pour	objectif	la	création	d’une	nouvelle	polarité	autour	de	la	gare.	Les	4	premières

orientations 	 pour 	 atteindre 	 cet 	 objectif 	 vont 	 de 	 soi 	 mais 	 nous 	 ne 	 comprenons 	 pas 	 la

cinquième	:	«	Accompagner	la	création	de	cette	centralité	par	le	retraitement	de	la	RD92	en
boulevard	urbain	entre	le	giratoire	d’entrée	de	ville	(rue	Saint	Roch)	et	le	franchissement	de	la
voie	ferrée	et	par	la	réalisation	d’un	front	bâti	à	l’Ouest	de	ce	tronçon	de	la	RD	92	confortant
l’entrée	de	ville	et	la	centralité	Gare	(réduction	des	vitesses	de	circulation,	franchissements	de	la
RD,	retraitement	des	espaces	publics...)	;	».

En	quoi	la	création	de	ce	front	urbain	est-elle	liée	à	la	polarité	gare	?	La	maison	médicale	se

situe	à	700m	de	la	gare	soit	à	peu	près	la	même	distance	que	la	mairie	de	la	gare.	Une	zone	si

distante	de	la	gare	ne	peut	être	considérée	comme	faisant	partie	de	la	polarité	gare.	

La	polarité	gare	devrait	se	limiter	aux	seules	rues	connectées	à	la	gare	(boulevard	Barbot,	rue

de 	 la 	 Gare, 	 rue 	Mozart 	 et 	 rue 	 Louis 	 Pétri). 	 La 	 polarité 	 autour 	 du 	 Leclerc 	 ne 	 peut 	 être

considérée	comme	liée	à	la	gare,	il	s’agit	d’après	nous	d’une	troisième	polarité.

Le	rythme	de	développement

Nous	développerons	ce	point	plus	en	détail	dans	la	partie	«	Le	nombre	de	constructions	de

logements,	un	choix	politique	non	expliqué	».	Nous	contestons	cette	vision	du	développement

basée	entièrement	sur	le	passé	sans	regarder	ce	que	nous	réserve	l’avenir.

Lutter	contre	l’étalement	urbain	et	préserver	les	terres	agricoles

Cet	objectif	du	PADD	devrait	résulter	dans	des	orientations	fortes	et	ambitieuses	en	matière

de	développement.	Nous	verrons	dans	les	prochains	chapitres	que	les	orientations	Qixées	en

terme	de	densité	ne	sont	pas	ambitieuses	(nous	avons	fait	mieux	ces	dernières	années)	et

l’objectif	de	consommation	foncière	est	supérieure	à	ce	que	nous	avons	consommé	sur	les

périodes	2001-2011	et	2007-2017.

La	typologie	des	logements	à	construire

Le	PADD	encourage	la	construction	de	grands	logements	pour	permettre	l’accueil	de	familles.

Notre	commune	comporte	déjà	de	nombreux	grands	logements	d’après	le	diagnostic	(page

43). 	 Le 	 diagnostic 	 précise 	 également	:	 «	Malgré	 une 	 taille 	 des 	 ménages 	 qui 	 continue 	 de
diminuer,	les	logements	ont	quant	à	eux	tendance	à	s’agrandir.	Cela	s’explique	en	partie	par	la
présence	de	ménages	plus	âgés	qui	ont	souhaité	conserver	leur	logement	malgré	le	départ	de
leur	enfants	et	par	les	ménages	primo-	accédants	en	début	de	parcours	résidentiel.	Il	convient
alors	de	s’interroger	sur	l’intérêt	de	proposer	une	offre	de	logements	plus	petits	adaptés	aux
vieillissement	et	à	la	proximité	de	commerces	et	de	services.	»

Nous 	devrions 	plutôt 	 encourager 	 la 	 construction 	de 	 logements 	adaptés 	et 	 attractifs 	pour

permettre 	 un 	meilleur 	 parcours 	 résidentiel. 	 Les 	 grands 	 logements 	 sont 	 consommateurs

d’espace 	 et 	 peuvent 	 se 	 révéler 	 peu 	 adaptés 	 au 	 vieillissement 	 (escalier, 	 espaces 	 verts 	 à

entretenir,	etc).



8

La	concertation
Le	collectif	Au	Pré	d’Chez	Vous	estime	que	la	concertation	avec	les	habitants	n’a	pas	eu	lieu.	

1ère	table	ronde

Une 	première 	 table 	 ronde 	 a 	 été 	 organisée 	 Qin 	 septembre 	 2015. 	 Cette 	 table 	 ronde 	 a 	 été

annoncée 	 dans 	 le 	 magazine 	 municipal 	 de 	 septembre 	 (distribué 	 début 	 septembre). 	 Les

Noyalais 	 avaient 	 seulement 	quelques 	 jours 	pour 	 s’y 	 inscrire. 	Une 	personne 	du 	 collectif 	 a

assisté	à	cette	table	ronde	et	constaté	que	la	plupart	des	participants	avait	été	invitée	par	la

municipalité.	Sans	remettre	en	cause	la	volonté	de	vouloir	constituer	un	groupe	représentatif

des	Noyalais,	nous	regrettons	que	la	commune	n’ait	pas	pris	plus	de	temps	pour	mobiliser	les

habitants	pour	la	révision	du	PLU.	Ce	n’est	pas	au	détour	d’une	réunion	de	deux	heures	que

l’on 	 peut 	 se 	 saisir 	 d’un 	 sujet 	 aussi 	 complexe. 	 Un 	 compte 	 rendu2	 a 	 été 	 communiqué 	 en

décembre	2015	suite	à	cette	première	table	ronde.

Rencontre	avec	la	Maire	le	23	février	2016

La	publication	de	diagnostic	sur	le	site	de	la	commune	en	octobre	2015	est	le	point	de	départ

de	la	création	du	collectif. 	Le	collectif	a	étudié	à	partir	de	décembre	2015	le	diagnostic	et

remis	un	premier	avis	en	janvier	2016	(«	Concilions	développement	de	la	ville	et	préservation

des	sols	agricoles	»3).	Un	deuxième	avis	a	été	rédigé	en	février	2016	(«	Combien	d’habitants	à

Noyal 	en 	2030	et 	quelles 	réserves 	 foncières?	»4). 	Suite 	à 	 ces 	avis, 	nous 	avons 	demandé 	à

rencontrer	la	maire	et	le	délégué	à	l’urbanisme	le	23	février	2016.	À	l’écoute,	ils	nous	ont

annoncé	 la 	réunion	publique	du	10	mars	et	 le	conseil 	municipal	exceptionnel	du	21	mars

(débat	sur	le	PADD).	

Sur	le	fond,	ils	nous	ont	indiqué	que	la	commune	ne	pouvait	plus	faire	de	réserves	foncières

sans	justiQication	du	fait	des	évolutions	récentes	de	la	loi	ALUR.	Les 	réserves	en	2AU	seront

donc	plus	faibles	sur	ce	PLU	par	rapport	au	précédent.	Sur	le	rythme	de	construction	il	nous	a

été	conQirmé	que	la	commune	ne	souhaitait	pas	le	revoir	à	la	hausse	mais	maintenir	un	rythme

de	construction	similaire	à	celui	constaté	par	le	passé.	

2 http://aupredchezvous.fr/wp-content/uploads/2018/05/Compte-rendu-Tables-Rondes-du-24092015.pdf

3 http://collectifplunoyal.fr/wp-content/uploads/2016/05/Avis-Collectif-1.pdf

4 http://collectifplunoyal.fr/wp-content/uploads/2016/05/Avis-Projections-2030.pdf
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Nous	avons	évoqué	la	nécessité	de	faire	évoluer	le	type	d’habitat	à	construire	pour	permettre

par	exemple	aux	personnes	âgées	de	libérer	de	grands	logements	pour	les	plus	jeunes.	Nous

avons	rappelé	la	nécessité	d’économiser	les	terres	agricoles.	Nous	avons	évoqué	les	objectifs

du	SCOT	et 	questionné	 le 	chiffre 	de	point 	mort 	erroné	du	diagnostic. 	 Ils 	ont 	reconnu	des

différences	entres	nos	calculs	et	ceux	du	cabinet	CITADIA	sans	nous	apporter	d’explications.

Ils	nous	ont	invité	à	poser	ces	questions	à	CITADIA	lors	de	la	réunion	publique	du	10	mars.

1ère	réunion	publique	du	10	mars	2016

Le	collectif	a	diffusé	et	invité	les	Noyalais	à	assister	à	la	première	réunion	publique	organisée

par	la	municipalité.	Près	de	150	Noyalais	se	sont	déplacés	et	les	membres	du	collectif	ont	posé

de	nombreuses	questions	sur	les	objectifs	de	consommation	des	terres	agricoles,	les	objectifs

de 	 construction, 	 les 	 typologies 	d’habitat 	 à 	 construire, 	 l’extension 	des 	 zones 	d’activités, 	 la

possibilité	d’installer	du	maraîchage.	Il	a	été	présenté	un	objectif	de	construction	de	75-80

logements	avec	un	nombre	d’habitants	à	l’horizon	2030	sous	estimé	(6500-7000).	Le	point

mort	erroné	de	37	logements	a	été	repris	par	les	élus	pour	justiQier	l’objectif	de	construction.

Suite	à	cette	première	réunion	publique,	le	collectif	a	décidé	d’inviter	par	voie	de	presse5	 les

Noyalais	a	assister	au	conseil	municipal	du	lundi	21	mars	2016	et	a	demandé	à	Mme	le	Maire

une	interruption	de	séance	aQin	que	le	public	et	notamment	le	collectif	puisse	s’exprimer	lors

du	débat	municipal. 	Cette	possibilité	d’expression,	qui	existe	pourtant	dans	de	nombreuses

communes,	a	été	refusée.	Mme	le	Maire	a	évoqué	la	possibilité	pour	le	collectif	de	rencontrer

le	cabinet	CITADIA	lors	de	ce	débat.

Rencontre	avec	le	cabinet	CITADIA,	8	juin	2016

Deux	mois	plus	tard,	n’ayant	pas	de	nouvelles,	nous	avons	demandé	à	Mme	le	Maire	de	nous

proposer	des	dates	pour	une	rencontre	avec	le	cabinet	CITADIA.	Nous	l’avons	rencontré	le	8

juin, 	en 	présence 	de 	Mme	 le 	Maire, 	M. 	 le 	délégué 	à 	 l’urbanisme	et 	Guillaume	Davenel, 	 la

personne	en	charge	du	PLH	à	la	communauté	de	communes.	Nous	avons	pu	demander	des

explications	sur	les	chiffres	lors	de	cette	réunion.

Le	cabinet	CITADIA	a	conQirmé	une	erreur	de	texte	dans	le	diagnostic	et	a	expliqué	le	chiffre	du

point	mort	par	une	anomalie	dans	les	données	INSEE.	Sur	le	nombre	d’habitants	sous	évalué,

il 	 nous 	 a 	 été 	 expliqué 	qu’il 	 s’agissait 	 en 	 fait 	 d’un 	objectif 	 pour 	2027 	alors 	que 	 le 	PADD

mentionnait	2030...	

Nous 	avons 	également 	proQité 	de 	 la 	présence 	du 	M. 	Guillaume 	Davenel 	pour 	obtenir 	des

informations	sur	 les	orientations	du	futur	PLH	en	matière	de	production	de	 logements	et

avons	redit	l’importance	de	s’en	tenir	à	l’objectif	du	SCOT	si	nous	voulions	protéger	les	terres

agricoles.	Il	n’a	pas	souhaité	nous	apporter	de	détails	concernant	le	travail	en	cours	mais	nous

a	rappelé	que	c’était	un	choix	des	communes.	Nous	ne	le	contestons	pas	mais	il	est	important

pour	nous	que	les	objectifs 	soient	expliqués	aux	habitants. 	Construire	plus	que	nécessaire

peut 	 s’envisager 	 pour 	 des 	 communes 	 ayant 	 pris 	 beaucoup 	 de 	 retard 	 par 	 rapport 	 à 	 des

objectifs	antérieurs.	Ce	n’est	pas	le	cas	pour	notre	communauté	de	communes.	Nous	n’avons

toujours	pas	eu	d’explications	à	l’issue	de	cette	rencontre	sur	les	raisons	pour	lesquelles	il	a

été	Qixé	un	objectif	de	construction	de	70	logements/an	à	Noyal-sur-Vilaine.

5 http://collectifplunoyal.fr/wp-content/uploads/2016/05/17-03-2016.pdf
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Nous	avons	publié	un	compte	rendu	de	cette	rencontre	sur	notre	site	web6.

Annonce	censurée	pour	la	balade	urbaine

Nous	avons	demandé	qu’une	annonce	soit	afQichée	sur	le	panneau	lumineux	dans	le	centre

bourg 	 pour 	 annoncer 	 la 	 balade 	 urbaine 	 que 	 nous 	 avons 	 organisée 	 en 	 juin 	 2016. 	 Cette

demande	nous	a	été	rejetée	sans	aucune	raison.

2ème	table	ronde,	jeudi	3	novembre	2016

Le	collectif	a	souhaité	pouvoir	participer	à	la	seconde	table	ronde,	le	jeudi	3	novembre	2016.

Contrairement	à	la	première	table	ronde	qui	avait	été	annoncée	dans	le	Noyal	magazine,	il	n’a

été	fait	aucune	publicité	pour	cette	seconde	rencontre.	Les	participants	de	la	première	table

ronde	ont	été	à	nouveau	invités.	

Le	collectif	a	sollicité	Mme	le	Maire	pour	participer	à	cette	seconde	table	ronde,	lors	d’un

premier	courrier	le	16	octobre7	et	à	nouveau	le	mardi	2	novembre8.	Ce	n’est	que	dans	l’après-

midi	du	jeudi	3	novembre	que	le	collectif	a	eu	un	retour	:	Mme	le	Maire	a	estimé	qu’un	seul

membre	du	collectif	était	sufQisant	pour	la	participation	à	cette	table	ronde.	La	première	table

ronde	avait	été	organisée	en	trois	groupes,	nous	aurions	aimé	que	3	personnes	du	collectif

puissent	donc	être	présents	pour	participer	à	chacun	des	groupes.	

Faute	de	participants	sufQisants,	ce	sont	seulement	2	groupes	qui	ont	été	formés	lors	de	cette

rencontre. 	Beaucoup 	de 	personnes 	de 	 la 	première 	 table 	 ronde 	n’était 	pas 	présents 	et 	de

nouvelles	personnes	avait	été	invitées	par	la	municipalité.

Mécontent 	que 	 le 	 travail 	du 	collectif 	 soit 	 ignoré, 	nous 	avons 	distribué 	aux 	participants, 	 à

l’entrée	de	la	salle	de	réunion,	le	Livre	Blanc	qui	a	été	rédigé	au	courant	de	l’été	2016	suite	à	la

balade	urbaine	organisé	en	juin.	Il	a	ensuite	communiqué	par	voie	de	presse9.

Un	compte	rendu10	de	cette	table	ronde	a	été	rédigé	et	diffusé	le	15	décembre	2017	soit	plus

d’un	an	après...	Les	échanges	de	ces	tables	rondes	n’ont	pas	été	pris	en	compte	par	les	élus.

2ème	réunion	publique,	13	novembre	2017

La 	 seconde 	 réunion 	publique 	 a 	 réuni 	 beaucoup 	moins 	de 	Noyalais 	 que 	 la 	 première, 	 une

quarantaine	environ.	Elle	n’a	pas	été	annoncé	dans	la	presse.	Elle	a	fait	l’objet	d’une	annonce

dans	le	Noyal	magazine	de	Novembre-Décembre	mais	de	nombreux	Noyalais	ne	l’avaient	pas

encore	reçu	ou	l’ont	reçu	le	jour	même.	L’annonce	était	bien	sur	le	panneau	lumineux	mais

noyé	parmi	une	bonne	dizaine	d’autres	annonces.

Les	membres	du	collectif	sont	de	nouveau	intervenus	pour	:

• regretter	qu’aucun	retour	n’ait	été	fait	sur	les	propositions	contenu	dans	le	Livre	Blanc

du	collectif,

6 http://collectifplunoyal.fr/wp-content/uploads/2016/07/Courrier-suite-rencontre-Citadia-08-06-16.pdf

7 http://aupredchezvous.fr/wp-content/uploads/2018/05/Courrier-Table-Ronde-1-16-10-16.pdf

8 http://aupredchezvous.fr/wp-content/uploads/2018/05/Courrier-Table-Ronde-2-02-11-16.pdf

9 http://collectifplunoyal.fr/wp-content/uploads/2016/05/CP-04-11-2016.pdf

10 http://aupredchezvous.fr/wp-content/uploads/2018/05/CR-Table-ronde-2-recu-18-10-2017.pdf
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• interroger	les	élus	quand	à	la	disparition	de	30	ha	de	terres	agricoles	bio	alors	qu’il	y	a

une	demande	croissante	des	citoyens	pour	une	agriculture	qui	préserve	l’humain	et	les

sols,

• interroger	les	élus	sur	le	potentiel	de	densiQication	dans	les	dents	creuses,

• alerter	les	élus	et	personnes	présentes	sur	la	problématique	de	la	disparition	des	terres

agricoles,

• interroger	les	élus	sur	la	temporalité	des	différentes	OAP.

Le	collectif	a	rédigé	un	second	communiqué	de	presse	suite	à	cette	réunion11.

Inventaire	des	haies

Il	est	noté	que	les	habitants	ont	été	associés	au	travail	sur	l’inventaire	des	haies	(bilan	de	la

concertation	p.	10)	alors	que	l’inventaire	a	été	réalisé	par	un	petit	comité	sur	2	jours	après	une

réunion	d’information	aux	agriculteurs	(RP	tome	3,	évaluation	environnementale	page	19).

Conclusion

Il	n’y	a	pas	eu	de	concertation	avec	les	habitants.	Les	deux	tables	rondes	n’ont	pas	été	prises

en	compte	par	les	élus	dans	l’élaboration	du	PLU.	Tous	les	ateliers	des	tables	rondes	se	sont,

par 	 exemple, 	 prononcés 	 pour 	 une 	 redynamisation 	 du 	 centre 	 bourg 	 par 	 le 	 soutien 	 au

commerce	de	proximité	mais	ce	PLU	propose	de	développer	le	commerce	en	face	du	Leclerc.

Le	collectif	a	souhaité	être	associé	à	l’élaboration	du	PLU	dès	2016.	Il	a	pendant	2	ans	mobilisé

les	Noyalais	pour	qu’ils	s’interrogent	sur	le	devenir	de	la	commune.	Le	collectif	n’a	eu	de	cesse

d’expliquer	qu’il	n’était	plus	possible	de	continuer	à	urbaniser	comme	la	commune	l’a	fait	ces

dernières	décennies,	qu’il	était	important	de	densiQier,	de	construire	autrement,	de	Qixer	des

objectifs	cohérents	avec	la	démographie.	Jamais	la	municipalité	n’est	venue	vers	nous	pour

discuter,	nous	avons	toujours	dû	solliciter	les	élus	pour	obtenir	des	informations	ou	échanger.

Ce 	 n’est 	malheureusement 	 que 	 par 	 le 	 rapport 	 de 	 force 	 que 	 nous 	 avons 	 pu 	 obtenir 	 des

avancées.	Sur	les	terres	de	la	ferme	de	la	Touche	du	Val,	le	projet	est	par	exemple	passé	de	7	ha

à	3,7	ha	en	24h	après	le	reportage	de	TV	Rennes	35	suite	à	l’installation	du	Veilleur12	!	C’est

installation	nous	a	d’ailleurs	valu	une	courrier	recommandé	avec	menace	de	procès	verbal.	Il	a

fallu	demander	un	entretien	avec	la	Maire	et	s’appuyer	sur	un	texte	de	loi	pour	la	convaincre

que	nous	étions	dans	la	légalité.		

Ce	n’est	pas	de	la	concertation,	c’est	un	combat.

11 http://aupredchezvous.fr/wp-content/uploads/2018/05/CP-16-11-17.pdf

12 http://aupredchezvous.fr/le-reportage-tv-rennes-35/
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La	consommation	foncière,	la	densité,	les	formes	d’habitat
Ce 	 PLU 	 va-t-il 	 consommer 	moins 	 de 	 terres 	 agricoles 	 que 	 le 	 précédent 	 PLU, 	 comme 	 le

prétendent	les	élus	?

Consommation	foncière

L’analyse	de	la	consommation	d’espace	présentée	dans	le	diagnostic	du	PLU	a	été	faite	sur	la

période	2001-2011.	Elle	est	résumé	dans	le	tableau	ci-dessous	issue	du	diagnostic.

Il	aurait	été	souhaitable	d’avoir	ce	bilan	sur	une	période	plus	récente,	coïncidant	mieux	avec	le

précédent 	PLU. 	Nous 	notons 	 cependant 	que 	nous 	avons 	consommé	18,1 	ha 	en 	extension

urbaine	pour	l’habitat	sur	la	période	2001-2011.

Nous	avons	retracé	les 	différentes	opérations	d’urbanisation	concernant	le	 logement	entre

2007	et	2017	pour	avoir	une	meilleure	idée	des	surfaces	consommées	et	des	densités	mises

en	œuvre	sur	la	période	du	précédent	PLU.	Ces	opérations	sont	résumés	dans	le	tableau	qui

suit.

Nous	estimons	que	sur	la	période	2007-2017,	nous	avons	consommé	près	de 	21	hectares,
dont	14	hectares	sur	des	terres	agricoles. 	La	densité	moyenne	des	opérations	est	de	26
logements/ha.	Sur	les	dernières	opérations	de	construction,	la	densité	était	supérieure	à	30
logements/ha.
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Au	vu	de	ces	chiffres,	notre	futur	PLU,	en	prévoyant	de	consommer	24	hectares	de	terres
agricoles	pour	la	création	de	600	logements,	n’afBiche	aucune	ambition	d’économie	de
foncier	par	rapport	à	ce	que	nous	avons	réalisé	sur	les	périodes	2001-2011	(18,1	ha)	et
2007-2017	(14	ha).	Très	clairement,	ce	projet	de	PLU	a	fortement	diminué	les	réserves
foncières	sur-évaluées	du	précédent	PLU,	mais	il	ne	prévoit	pas	de	consommer	moins
de	terres	agricoles.

Cela	va	à	l’encontre	de	l’objectif	national	Qixé	par	le	ministre	de	la	transition	écologique.	Lors

de	la	présentation	de	son	plan	climat	en	juillet	2017,	le	ministre	a	en	effet	rappelé	la	nécessité

d’atteindre	un	objectif 	«	zéro	artiQicialisation	des	terres	». 	Pour	atteindre	cet	objectif, 	 il 	est

envisagé	de	créer	une	«	taxe	béton	».	La	préservation	des	terres	agricoles	devrait	être	l’une	des

grandes	têtes	de	chapitre	du	plan	biodiversité	que	Nicolas	Hulot	va	présenter	en	juin	201813.

Notre 	commune 	ne 	peut 	 ignorer 	ces 	objectifs 	nationaux 	en 	ne 	 faisant 	 aucun 	effort 	et 	en

continuant	l’artiQicialisation	comme	elle	l’a	fait	ces	20	dernières	années.

Densité

En	outre,	la	commune	a	été	capable	de	mener	à	bien	des	opérations	de	30	logements/ha	en

mixant 	 essentiellement 	 des 	 maisons 	 individuelles 	 et 	 des 	 immeubles. 	 Elle 	 aurait 	 dû 	 au

minimum	reprendre, 	dans	le	projet 	de	PLU, 	cet 	objectif 	de	densité	pour	les	opérations	en

extension	urbaine.	Pourquoi	reprendre	un	objectif	moindre	alors	qu’elle	est	capable	de	faire

mieux	?

Formes	urbaines

Sur	 les	 formes	urbaines, 	 les 	dispositions	générales 	des	Orientations 	d’Aménagement 	et 	de

Programmation	(OAP)	présentées	dans	 le 	projet 	de	PLU	arrêté, 	ouvrent	 la 	voie	à 	 l’habitat

participatif	et	encouragent	la	construction	de	logements	à	étages	et	mitoyens.	Cela	ne	reste

cependant	que	des	incitations.

La	description	des	trois	OAP	pour	l’habitat	en	extension	urbaine	ne	donne	aucune	répartition

des	typologies	ou	formes	d’habitat	à	construire.	Les	documents	graphiques	des	opérations	se

contentent	de	déQinir	des	«	zones	à	habitat	dense	»	et	des	«	zones	à	vocation	d’habitat	»	sans

même 	 déQinir 	 ces 	 deux 	 catégories. 	 On 	 peut 	 craindre 	 que 	 comme 	 cela 	 a 	 été 	 fait 	 sur 	 les

précédentes	opérations,	il	s’agisse	encore	essentiellement	d’habitat	individuel	avec	un	nombre

sufQisant	de	collectifs	pour	permettre	d’atteindre	25	logements/ha.	

Il 	nous	semble 	qu’il 	aurait 	été 	utile 	de 	déQinir 	 le 	pourcentage 	d’habitat 	collectif, 	d’habitat

individuel	et	d’habitat	«	intermédiaire	»	(habitat	groupé,	maisons	de	ville, 	etc)	à	construire

dans	les	OAP.	La	part	de	la	maison	individuelle	devrait	fortement	diminuer.	Le	projet	de	PLU

aurait	pu,	par	exemple,	selon	les	OAP,	Qixer	un	objectif	de	15	%	de	logements	individuels,	60	%

de	logements	intermédiaires	et	25	%	de	logements	collectifs.

Nous 	 sommes 	 persuadés 	 qu’il 	 est 	 possible 	 de 	 construire 	 différemment 	 et 	 mieux 	 pour

permettre	d’économiser	d’avantage	les	terres	agricoles. 	Nous	devons	aller	vers	des	formes

d’habitats 	 inventives 	et 	plus 	denses 	 telles 	que 	 les 	maisons 	de	villes, 	maisons 	 imbriquées,

maisons	en	bande,	habitat	groupé,	participatif. 	Nous	devons	oser	!	Le	modèle	de	la	maison

13 https://www.lesechos.fr/politique-societe/societe/0301575587352-surfaces-agricoles-et-espaces-naturels-

continuent-de-disparaitre-en-france-2170072.php
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individuelle	est	consommateur	d’espace	et	atteint	ses	limites	avec	la	taille	des	terrains	qui

diminue.	Les	constructions	que	l’on	voit 	sur	les	dernières	opérations	le	montrent. 	Grosses

maisons	sur	de	tout	petits	terrains,	ce	type	de	construction	pose	de	nombreux	soucis	:	des	vis-

à-vis 	 importants, 	 faible	efQicacité	énergétique, 	consommation	d’espace	 importante	et	faible

espace	de	jardin	disponible.	Il	est	temps	de	sortir	de	ce	modèle	et	de	montrer	qu’une	autre

voie	est	possible.
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L’objectif	de	construction,	un	choix	politique	non	expliqué
Que	ce	soit	lors	de	l’élaboration	du	Plan	Local	de	l’Habitat	(PLH)	ou	bien	celui	du	PLU,	nous

avons	essayé,	en	questionnant	la	commune	et	la	communauté	de	communes,	de	comprendre

les 	 raisons 	 pour 	 lesquelles 	 notre 	 commune 	 a 	 choisi 	 un 	 objectif 	 de 	 construction 	 de 	 70

logements/an.	Cet	objectif	a	une	incidence	directe	sur	la	consommation	de	terres	agricoles,

sur	les	équipements	et	les	déplacements.	Il	nous	semble	donc	impératif	de	bien	réQléchir	aux

besoins	de	la	commune	en	matière	de	construction.

Lors 	 de 	 la 	 première 	 réunion 	publique 	 de 	mars 	 2016, 	 nous 	 avons 	 questionné 	 le 	 cabinet

CITADIA	et	Mme	la	Maire	sur	l’objectif	initial	de	construction	de	75-80	logements/an.	Il	nous	a

été	expliqué	que	c’était	nécessaire	pour	accueillir	de	nouveaux	habitants	et	accompagner	le

desserrement 	des 	ménages. 	À 	 l’époque, 	 le 	point 	mort 	ou 	point 	d’équilibre 	était, 	 en 	effet,

estimé	à	37	logements/an.	

Nous	avons	expliqué	que	cet	objectif	de	75-80	logts	/an	n’était	pas	cohérent	avec	le	chiffre	du

SCOT 	qui 	 reprend 	une 	 étude 	 de 	 l’INSEE 	 et 	 prend 	 aussi 	 en 	 compte 	 le 	 desserrement 	 des

ménages. 	 Nous 	 avons 	 également 	 contesté 	 le 	 calcul 	 erroné 	 du 	 point 	 d’équilibre 	 dans 	 le

diagnostic.

Suite	à	cette	réunion	publique,	le	chiffre	de	75-80	logements	a	été	ramené	à	70	logements/an.

Le	chiffre	erroné	du	point	d’équilibre	n’a	lui	été	corrigé	que	Qin	2017	lors	de	la	publication	du

projet	Qinal.	Nous	avons	continué	de	demander	pourquoi	ce	chiffre	n’était	pas	cohérent	avec	le

scénario	du	SCOT.	Il	nous	a	Qinalement	été	expliqué	que	la	commune	souhaitait	continuer	à	se

développer	comme	les	années	précédentes.

Il 	 s’agit 	 bien 	 d’un 	 choix 	politique 	mais 	 l’explication 	nous 	 semble 	 insufBisante, 	 peu
réBléchie	et 	 injustiBiée.	 Construire 	70	 logements/an	est, 	 sans 	aucun	doute, 	 réalisable. 	Ce
choix	politique	ne	peut,	cependant,	prendre	en	compte	que	la	seule	spéciQicité	de	l’attractivité

de	notre	commune	en	ignorant	les	autres	:

• des	problèmes	de	déplacement	de	plus	en	plus	importants	avec	un	traQic	croissant	sur

les	routes	départementales	traversant	la	commune,

• la 	 raréfaction 	 du 	 foncier 	 agricole 	 disponible 	 au 	 nord 	 de 	 notre 	 commune. 	 Où

construirons-nous	des	logements	dans	10	ans	si	nous	consommons	les	25	ha	proposés

dans	ce	PLU	?

• l’importance	de	préserver	les	terres	agricoles,	développer	l’agriculture	de	proximité,

péri-urbaine.

Il	est	pour	nous	incompréhensible	que	la	seule	«	attractivité	»	de	notre	commune	puisse	servir

de 	 justiQication 	 pour 	 l’objectif 	 de 	 construction 	 de 	 logements. 	 C’est 	 d’autant 	 plus

incompréhensible	que	les	élus	nous	expliquent	être	soucieux	de	la	préservation	des	terres

agricoles. 	Être	soucieux	de	 la 	préservation	des	terres	agricoles, 	c’est 	Qixer	des	objectifs 	de

construction 	prenant 	 en 	 compte 	 la 	 démographie 	et 	 les 	 enjeux 	actuels 	de 	développement

durable.

Nous	regrettons	que	les	personnes	publiques	associées	ne	se	soient	pas	plus	prononcées	sur

ce 	point. 	 Les 	 services 	de 	 l’État 	 et 	 le 	Pays 	de 	Rennes 	ont 	 cependant 	noté 	 ce 	manque 	de

justiQication	dans	leur	avis	sur	le	PLH	de	la	communauté	de	communes	:
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«	sur	les	objectifs	volontaristes	de	production	de	logements	sur	la	période	2017-2022.	Le	PLH
prévoit	la	production	de	323	logements/an,	la	production	minimale	af>ichée	au	DOO	étant	de
195	logements/an	à	l’horizon	2030.	Compte-tenu	des	inquiétudes	exprimées	dans	le	cadre	de
l’inter-SCOT	par	les	territoires	voisins	quant	à	leur	propre	possibilité	d’accueil	et	aux	équilibres
globaux 	 de 	 développement, 	 de 	 l’impact 	 de 	 ces 	 développements 	 en 	 termes 	 de 	 >lux 	 de
déplacements,	de	la	question	des	capacités	d’accueil	au	delà	de	2022	au	regard	des	potentiels
urbanisables	inscrits	au	SCOT,	des	précisions	sur	la	justi>ication	de	ces	prévisions	devraient	être
apportées.	».	Avis	sur	le	projet	de	PLH	du	Pays	de	Rennes,	1er	juin	2017.

«	Les	objectifs	de	production	prévus	au	projet	de	PLH	devront	être	explicités	dès	lors	qu’ils	sont
nettement	plus	élevés	que	ceux	du	SCOT	et	au-delà	de	la	question	du	logement,	peuvent	poser
question	en	termes	d’équipement,	de	déplacements	et	d’infrastructures	».	Avis	de	l’État/DREAL
sur	le	projet	de	PLH,	14	septembre	2017.

Ces	avis,	même	s’ils	ont	été	fait	dans	le	cadre	du	PLH,	s’appliquent	au	PLU	de	notre	commune

qui	doit	répondre	aux	objectifs	Qixés	dans	le	PLH.	Même	s’il	s’agit	d’un	choix	politique,	il	nous

semble	important	que	vous	notiez	ce	manque	de	justiQication	dans	votre	avis.
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Renouvellement	urbain	et	dents	creuses
Le	diagnostic	présente	une	analyse	de	la	capacité	de	densiQication	aQin	de	pouvoir	évaluer	le

potentiel	de	renouvellement	urbain.	Cette	analyse	paraît	incomplète	sur	plusieurs	secteurs.	

Secteur	gare

Sur	le	secteur	gare, 	il 	reste	un	potentiel 	de	foncier	le	long	de	la	voie	de	chemin	de	fer	en

continuité 	du	parking	existant 	et 	de 	 l’autre 	coté 	de	 la 	route 	départementale. 	Même	si 	 les

surfaces	près	de	la	voie	de	chemin	de	fer	ne	peuvent	accueillir	de	l’habitat,	il	pourrait	être

envisagé	la	construction	de	parkings	en	silo	ainsi	que	des	services	au-dessus.	Le	cabinet	de

radiologie, 	 le 	 cabinet 	d’analyses 	médicales, 	 le 	 vétérinaire 	occupent 	aujourd’hui 	un 	espace

important	et	très	peu	dense	sur	le	site	d’activités	du	Chêne	Joli.	Pourquoi	ne	pas	envisager	une

relocalisation	et	regroupement	sur	le	secteur	gare	de	ces	services	pour	libérer	l’espace	sur	le

site	du	Chêne	Joli	?

Chêne	Joli

Développer	de	l’habitat	sur	les	franges	du	parc	du	Chêne	Joli	pourrait	également	être	envisagé.

Le	parc	du	Chêne	Joli	offre	un	magniQique	espace	de	nature.	Nous	pourrions	construire	des

logements 	 sur 	 ses 	 abords. 	 Nous 	 pourrions 	 aussi 	 envisager 	 l’installation 	 d’équipements

sportifs	et	de	jeux	de	plein	air.	Par	exemple,	nous	pourrions	installer	les	terrains	de	boules	sur

ce 	site 	 (actuellement 	 installé 	sur 	 le 	 site 	Nominoé 	sur 	un	site 	 très 	peu	convivial). 	Cela 	ne

remettrait	pas	en	cause	la	qualité	du	site	et	permettrait	à	des	habitants	d’apporter	encore	plus

de	vie	à	cet	espace.	Ce	parc	nous	semble	sous-utilisé	et	éloigne	les	lotissements	du	Chêne	Joli

du	centre-ville.	Il	crée	une	coupure	qui	nécessite	d’être	aménagée.

Le	site	Nominoë

Le	site	Nominoë	ne	fait	pas	partie	du	potentiel.	Bien	que	la	commune	ait	choisi	ce	site	pour	la

construction 	d’un 	 futur 	équipement 	 sportif 	 inter-communal 	dans 	 la 	partie 	 sud 	du 	 site, 	 il

pourrait	être	envisagé	de	construire	sur	la	partie	nord	où	se	trouve	le	terrain	de	boule	et	la

salle	Nominoé	qui	n’est	plus	adaptée	pour	les	usages	sportifs	(équipement	vieillissant	dont	la

destruction	est	envisagé).

Champ	Michel

Une	réserve	foncière	importante	de	4,6	hectares	est	conservée	pour	de	l’équipement	derrière

le	collège	et	les	terrains	de	sport,	sur	la	zone	du	Champ	Michel.	Nous	estimons	qu’une	partie

de	cette	réserve	pourrait	être	consacrée	à	de	l’habitat	étant	donné	que	la	commune	est	déjà

bien	dotée	en	équipements.	Aucun	projet	n’a	été	envisagé	ces	10	dernières	années	sur	ces

surfaces	et	aucun	projet	n’est	évoqué	dans	ce	PLU	pour	les	10	prochaines	années.	Un	choix

devrait 	 être 	 fait 	 entre 	 le 	 site 	 Nominoë 	 et 	 cet 	 espace 	 pour 	 la 	 construction 	 de 	 futurs

équipements.	La	commune	ne	peut	pas	conserver	de	telles	réserves	pour	de	l’équipement	s’il

n’y 	a 	pas 	de	projets 	sur 	 le 	 long	 terme	pour	 les	 justiQier. 	En	outre, 	cette 	bande	réservée	à

l’équipement	contribue	à	éloigner	les	habitants	du	Champ	Michel	du	centre	bourg.
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Centre	Ville

L’OAP	centre-ville	envisage	la	construction	de	104	logements	sur	2,3	hectares	en	reprenant	la

densité 	minimum	 imposée 	 par 	 le 	 SCOT 	de 	 45 	 logements/ha. 	 Cette 	 densité 	 sur 	une 	 telle

opération	en	plein	cœur	de	bourg	est	insufQisante.	Servon-sur-Vilaine	a	par	exemple	mené	une

opération	similaire	avec	une	densité	de	80	logements/ha	(ZAC	des	Vignes).

Nous 	 estimons 	 aussi 	 que 	 les 	 potentiels 	 de 	 40 	 logements 	 dans 	 les 	 dents 	 creuses 	 et 	 32

logements	en	changement	de	destination	(1.2_PLU-NSV-Justif 	p. 	40)	sont 	sous-estimés. 	Un

projet	d’une	cinquantaine	de	logements	va	prochainement	voir	le	jour	sur	un	terrain	privé	le

long	du	Boulevard	Barbot.	Un	petit	collectif	d’une	dizaine	de	logements	va	être	construit	rue

Louis	Petri,	près	de	la	gare.	Ces	2	projets	auront	une	densité	supérieure	à	80	logements/ha.

La	Croix	de	l’Etang

Entre	le	lotissement	de	la	Croix	de	l’Etang	et	la	voie	de	chemin	fer	se	trouve	un	espace	très	peu

utilisé	où	est	installé	un	terrain	de	pétanque.	A	côté,	une	surface	de	près	de	2	ha	est	zonée	en

Nv	(nature 	en 	ville, 	 espace 	naturel 	de 	 loisirs). 	Cette 	zone 	est 	 certainement 	un 	espace 	de

promenade	et	de	respiration	mais	nous	devons	cependant	nous	interroger	sur	les	équilibres

d’espace	de	nature	en	ville	que	notre	commune	peut	offrir.	Le	parc	du	Chêne	Joli	avec	ses	12

ha	occupe	une	surface	très	importante.	Peut-on	garder	des	espaces	verts	aussi	signiQicatifs	et

continuer	à	grignoter	les	terres	agricoles	à	proximité	immédiate	?

Le	terrain	du	verger

Le	terrain	où	se	situe	un	verger	communal	sur	la	voie	de	la

Haute	Roche	qui	mène	à	la	Moinerie	est	marqué	d’un	cercle

bordeaux	(«	Promouvoir	une	diversité	de	formes	urbaines

et 	 de 	 statuts 	 d’occupation 	 au 	 sein 	 des 	 opérations

structurantes	de	renouvellement	urbain	»)	dans	le	PADD	(p

18).	Ce	terrain	est	zoné	en	Ue	dans	le	règlement	graphique.

Ce	terrain	ne	fait	pas	partie	de	l’analyse	de	la	capacité	de

densiQication 	 (diagnostic 	 p. 	 28). 	 Le 	projet 	 est 	 également

évoqué	page	15	du	PADD	.	Que	est	le	projet	sur	ce	terrain	?

Pourquoi	n’est-il	pas	mentionné	ailleurs	que	dans	le	PADD

et	est-il	bien	pris	en	compte	dans	les	objectifs	de	constructions	sur	la	durée	du	PLU?

À	 l’ouest 	de 	cette 	parcelle 	 il 	y 	a 	également 	une	zone	naturelle. 	Ne	peut-on	pas 	envisager

l’urbanisation 	 sur 	une 	 partie 	de 	 cette 	parcelle 	 plutôt 	 que 	 de 	 construire 	 plus 	 loin 	 sur 	 la

Moinerie	?

La	Rivière	au	Gendron

Le	site	de	la	Rivière	au	Gendron	n’est	lui	aussi	pas	évoqué.	Il	accueille	aujourd’hui	les	services

techniques	et	les	jardins	familiaux.	Il	pourrait	être	envisagé	de	construire	entre	ces	2	sites	sur

la	zone	Nv.	À	moyen	ou	long	terme,	nous	pourrions	également	envisager	le	déménagement	des

services 	 techniques 	dans 	une 	 des 	 zones 	d’activités 	 de 	 la 	 commune 	 (dans 	un 	 logique 	de

densiQication	des	zones	d’activités)	pour	ainsi	libérer	de	l’espace	pour	de	l’habitat	au	plus	près

du	centre	bourg.
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Les	sites	industriels	dans	la	commune

Sur 	 le 	 long 	 terme, 	une 	 réQlexion 	doit 	être 	engagée 	sur 	 le 	devenir 	de 	sites 	de 	production

industrielle	se	situant	dans	la	tâche	urbaine.	C’est	le	cas	notamment	de	l’usine	Triballat-Noyal

et	la	carrosserie	2MB.	Ce	sont	des	pistes	qui	devraient	être	évoquées	dans	ce	PLU	pour	placer

des	jalons	à	long	terme.
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Des	données	imprécises	et	incorrectes

Le	point	d’équilibre

Certains 	 chiffres 	 ont 	 été 	 corrigés 	 dans 	 la 	 version 	 Qinale 	 du 	 projet 	 de 	 PLU. 	 C’est 	 le 	 cas

notamment	du	point	d’équilibre.	Le	diagnostic	initial14	comportait	une	erreur	sur	le	calcul	du

«	point 	 d’équilibre	» 	 ou 	 «	point 	 mort	». 	 Il 	 donnait 	 en 	 effet 	 un 	 point 	 de 	 mort 	 de 	 37

logements/an.	Nous	avons	demandé	à	de	multiples	reprises15	des	explications	concernant	ce

chiffre,	en	vain.	Ce	chiffre	a	Qinalement	été	retiré	dans	le	projet	Qinalisé	et	nous	constatons	que

le	document	de	justiQication	du	projet	reprend	un	chiffre	proche	de	celui 	que	nous	avions

suggéré	de	27	logts/an	sans	qu’aucune	explication	ne	nous	ait	été	apportée.

La	taille	des	ménages

L’estimation	de	 la 	taille 	des	ménages	(2	habitants 	par 	 logement)	nous	semble	 trop	 faible.

L’INSEE	prévoit	en	2030	et	au	niveau	national	une	taille	des	ménages	entre	2,04	et	2,0816.

Comme	c’est 	 le 	cas	aujourd’hui, 	 la 	 taille 	des	ménages	dans	notre	commune	devrait 	rester

supérieure	à	cette	fourchette	étant	donnée	la	structure	de	notre	parc	de	logements,	composé

en	majorité	de	grands	logements.	Le	taux	de	croissance	annuel	moyen	envisagé	de	1	%	à	1,4	%

(1.2_PLU-NSV-Justif 	 p. 	 40) 	 nous 	 semble 	 donc 	 plutôt 	 sous-estimé. 	 Notre 	 PADD 	 continue

d’encourager	la	construction	de	grands	logements	y	compris	dans	les	collectifs.	Nous	estimons

donc	que	ce	taux	sera	plus	proche	de	1,4	%	à	1,6	%	en	construisant	70	logements/an	et	avec

un	taux	d’occupation	des	ménages	de	l’ordre	de	2,08	à	2,12	en	2030.

La	production	de	logements

La	production	de	logements	sur	le	précédent	PLU	mentionnée	dans	le	diagnostic	(page	41)	et

le	document	de	justiQication	est	incorrect	(page	4). 	Le	diagnostic	présente	le	chiffre	de	74

nouveaux	logements	par	an,	calculé	sur	la	base	de	données	chiffrées	de	la	base	SITADEL@2.	Si

vous	refaites	le	calcul	de	cette	moyenne,	vous	trouverez	une	moyenne	de	67	logements/an,	le

calcul	doit	être	fait	sur	10	années	(pas	sur	9	années).	Il	en	est	de	même	pour	le	document	de
justiQication	(page	4).	Le	chiffre	de	69	nouveaux	logements/an	sur	la	période	2003-2010	est

incorrect.	C’est	en	fait	61	nouveaux	logements	qui	ont	été	construits	par	an	en	moyenne.	Page

43	du	diagnostic,	il	est	également	noté	une	moyenne	de	production	de	95	logements/an	sur	la

période	2007-2012.	Il	s’agit	en	réalité	de	77	logements/an.

Lors	de	la	présentation	du	PADD	à	la	réunion	publique	de	mars	2016,	il	nous	a	été	présenté	:

Il	est	regrettable	que	des	données	aussi	imprécises	et	erronées	aient	été	présentées	à	la	seule

réunion	publique	où	il	a	été	question	du	scénario	de	développement.	Le	nombre	d’habitants

était	sous	estimé	pour	l’objectif	de	construction	annoncé.	Le	PADD	du	projet	de	PLU	Qinalisé

14 http://aupredchezvous.fr/wp-content/uploads/2018/01/rapport-de-presentation-partie-diagnostic.pdf

15 http://aupredchezvous.fr/wp-content/uploads/2018/05/Courrier-suite-rencontre-Citadia-08-06-16.pdf

16 https://www.insee.fr/fr/statistiques/1280856
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estime	que	la	population	atteindra	7000	habitants	à	l’horizon	2028-2030	avec	un	rythme	de

construction	de	65-70	logements/an	:

Des	chiffres	qui	sont	bien	différents	et	peu	cohérents	avec	ce	qui	a	été	présenté	initialement.

Le	nombre	d’habitants	est	certainement	encore	sous-estimé	du	fait	de	la	taille	des	ménages

qui	sera	très	probablement	supérieure	à	2	personnes	par	logement.
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Evaluation	environnementale

Introduction

Le	tome	3	du	rapport	de	présentation	traite	de	l’évaluation	environnementale.	Il	est	rappelé	à

plusieurs	reprises	que	«	les	sites	de	projet	auront	inéluctablement	des	incidences	négatives	sur
l’environnement	du	fait	notamment	d’une	arti>icialisation	du	sol	»	(p9,	p60).	Ainsi	pour	réduire
les	impacts,	il	est	primordial	de	minimiser	l’artiQicialisation	des	sols	par	une	moindre	emprise

sur	le	sol	agricole.	Cette	évidence	n’apparaît	nulle	part	dans	ce	document.	

Pourtant,	on	nous	rappelle	(p12)	que	«	L’évaluation	environnementale	est	un	état	d’esprit	:	il
s’agit 	de 	rechercher	en	permanence	une	complète 	 intégration	des	thèmes	environnementaux
dans	l’élaboration	du	PLU,	et	d’envisager	systématiquement	les	solutions	présentant	le	moindre
impact	».	Cet	objectif	de	moindre	impact	n’est	certainement	pas	atteint	dans	le	projet.

Analyse	du	tableau	«	Articulation	du	PLU	avec	le	SCOT	du	Pays	de	Rennes	»	(p13-
17)

Dans	ce	tableau,	il	est	indiqué	que	le	projet	de	PLU	est	compatible	avec	le	SCOT	du	Pays	de

Rennes.	Certains	points	attirent	notre	attention	car	le	projet	de	PLU	ne	semble	pas	y	répondre

assez	précisément,	notamment	sur	les	points	suivants	:

• La	protection	du	cadre	environnemental	et	paysager	des	communes
• Valoriser	et	maintenir	des	alternances	ville/campagne
• Gérer	durablement	le	paysage	des	axes	majeurs	et	des	entrées	de	la	ville	archipel
• Conforter	durablement	l’agriculture	dans	le	territoire
• Préserver	les	ressources.

En	effet,	le	projet	aura	un	impact	important	sur	le	paysage	surtout	sur	les	sites	de	la	Moinerie

et	de	la	Touche	du	Val.	Il	mettra	en	péril	le	concept	de	ville	archipel,	en	éloignant	les	services

et	commerces	des	centre	villes	de	Noyal	et	Acigné.	La	ceinture	verte	entre	Noyal	et	Acigné

s’amenuise	et	le	projet	de	la	Touche	du	Val	ouvre	un	grignotage	vers	la	vallée	de	la	Vilaine.

D’autre	part,	le	secteur	agricole	est	fortement	touché	par	une	perte	de	45	ha	de	terre	dans	les

10	prochaines	années	et	l’OAP	de	la	Touche	du	Val	met	en	péril	le	fonctionnement	de	la	ferme

de	la	Touche	du	Val.

Le	point	sur	la	préservation	des	ressources	est	très	succinct.	Quels	sont	les	impacts	sur	l’air,	le

sol,	la	biodiversité	?

Incohérences

Page	24,	il	y	a	une	erreur	sur	les	chiffres	d’urbanisation	prévus	et	une	incohérence	avec	le

reste	du	projet.	En	effet	on	apprend	que	:	«	Ce	sont	ainsi	53	ha	qui	seront	urbanisés	contre	127
ha 	dans 	 le 	précédent 	PLU.	». 	A 	ce 	sujet, 	 il 	 est 	nécessaire 	de 	 se 	 rapporter 	à 	 la 	partie 	 «	La
consommation	foncière,	la	densité,	les	formes	d’habitat	»	de	notre	avis.

Dans	la	partie	4.2.2,	il	est	dit	p	28	que	«	Cette	conservation	des	fonctionnalités	écologiques	est
renforcée	par	des	mesures	de	compensation	portant	notamment	sur	le	maillage	de	haies	et	de



23

zones	humides	»	et	dans	la	partie	suivante	4.2.3	que	«	le	PLU	présente	suf>isamment	de	mesures
de	réduction	et	d’évitement	visant	à	prendre	ne	compte	les	incidences	négatives	attendues 	».	Ce
n’est	pas	clair.	Quelles	sont	les	mesures	de	compensation	?

Ceinture	verte

Le	document	évoque	à	plusieurs	reprises	la	ceinture	verte	de	Noyal.	

«	Le	PLU	traduit	la	création	d’une	ceinture	verte	»	(p27)

«	Egalement,	la	ceinture	verte	en	contact	avec	les	espaces	agro-naturels	et	la	boucle	de	la	Vilaine
devraient	favoriser	les	échanges	de	faune	et	>lore	entre	le	tissu	urbain	et	les	espaces	naturels.	»
(p28)	

A	aucun	moment,	on	évoque	le	fait	que	la	ceinture	verte	de	Noyal	est	mise	à	mal.	Au	Nord	avec

les	OAP,	Touche	du	Val	et	Moinerie	et	au	Sud	avec	les	zones	d’activités.	Une	modiQication	du

terme	«	ceinture	verte	»	est	à	revoir.

Questions	-	Réponses	Paysage,	patrimoine	et	cadre	de	vie	(p28	à	32)

Dans	cette	partie,	le	document	rapporte	que	le	projet	n’aura	pas	d’impact	sur	le	paysage.	Cette

afQirmation	nous	semble	incorrecte.	En	effet,	les	sites	agricoles	et	naturels	de	la	Moinerie	et	de

la	Touche	du	Val	seront	complètement	déQigurés.	Nous	ne	pouvons	pas	accepter	la	présence

des	phrases	suivantes	:

«	Ainsi,	les	paysages	ne	devraient	pas	ou	peu	être	impactés	par	le	développement	urbain.	»	p29

«	Ainsi,	au	regard	des	nombreuses	dispositions	réglementaires	du	PLU,	les	incidences	attendues
en	matière	de	préservation	des	paysages	agricoles	et	naturels	sont	limitées	voire	nulles.	»	p29

«	Dans 	 l’ensemble, 	 le 	 PLU 	 intègre 	 de 	manière 	 satisfaisante 	 la 	 question 	 paysagère 	 et 	 plus
particulièrement	dans	les	secteurs	d’intérêt	paysager	et	patrimonial.	»	p32

«	Pour	conclure,	bien	que	le	PLU	prévoit	une	urbanisation	du	Sud	de	la	boucle	de	la	Vilaine,	il	met
en	place 	de	nombreuses 	mesures 	d’évitement	et	de	réduction	des	risques 	de 	dégradation	du
paysage	emblématique	de	la	commune.	Par	ailleurs,	les	mesures	en	faveur	de	la	mise	en	valeur
de	cet	espace	constituent	des	mesures	positives	quant	au	maintien	de	ce	paysage	naturel.	»	p29

Une 	 correction 	 de 	 cette 	 partie 	 nous 	 semble 	 inévitable. 	 Ces 	 propos 	 sont 	 provocateurs 	 et

incorrects.

Questions	–	Réponses	Climat	et	énergie	(p	33	à	37)

La 	 réponse 	à 	 la 	question 	10 	p 	36 	concernant 	 la 	 contribution 	du 	PLU 	à 	 la 	 réduction 	des

émissions 	de 	 gaz 	 à 	 effet 	 de 	 serre 	 est 	 fausse. 	En 	 effet, 	 l’artiQicialisation 	de 	45 	ha 	de 	 sols

agricoles	dans	les	10	prochaines	années	entraînera	inexorablement	la	perte	de	carbone	(C)	de

ces	sols.	Soit	entre	30	et	50	t	C/ha.	Il	résultera	donc	ce	PLU	une	forte	augmentation	du	stock

de	CO2	atmosphérique	ampliQiant	ainsi	le	réchauffement	climatique.

De	même,	la	phrase	qui	est	reprise	en	conclusion	(partie	4.4.2,	p37)	et	p	8	:	«	la	commune	de
s’inscrire 	dans 	une 	démarche 	de 	 compensation 	de 	 ses 	 émissions 	 par 	 le 	maintien 	des 	puits-
carbone	:	forêt,	prairies	humides,	matériaux	biosourcés,	...	»	est	aussi	à	supprimer.
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Questions-Réponse	Gestion	de	l’eau	et	des	déchets	(p41-43)

Question	5	(p	42)

«	Le 	 document 	 d’urbanisme 	 permet-il 	 de 	 limiter 	 l’imperméabilisation 	 des 	 sols 	 et 	 donc
l’augmentation	du	ruissellement	»

A 	 cette 	 question, 	 il 	 nous 	 semble 	 incorrect 	 de 	 répondre 	 de 	 manière 	 positive, 	 car

l’artiQicialisation	d’une	surface	importante	de	sols	agricoles	a	des	conséquences	importantes

sur	les	Qlux	d’eau.	D’ailleurs,	il	est	rappelé	pour	les	OAP	Moinerie	et	Touche	du	Val	(p	48	et	p

51)	que	«	l’arti>icialisation	des	sols	pouvant	augmenter	les	risques	d’inondation	»	.

Tableaux	d’impact	sur	les	OAP

Les	 tableaux	d’impacts 	de	 la 	Moinerie	et 	de	 la 	Touche	du	Val 	sont	exactement	 identiques

(copié-collé).	Vu	les	incidences	attendues	sur	le	paysage,	l’agriculture	et	les	espaces	naturels

(col1	des	tableaux)	Il	nous	semble	qu’un	travail	plus	approfondi	qu’un	simple	copié-collé	est

attendu.

Dans	ces	tableaux,	nous	observons	qu’aucune	mesure	compensatoire	n’est	envisagée	alors	que

l’incidence	sur	les	milieux	est	considérable.

Emplacement	réservé	nº13

Page	27,	il	est	évoqué	le	MNIE	de	la	Haute	Patonais	et	sa	possible	destruction.	L’explication	de

texte 	 est 	 difQicilement 	 compréhensible	:	«	Ainsi, 	 le 	 PLU 	 limite 	 fortement 	 les 	 risques 	 de
dégradation	du	MNIE	rend	possible	la	destruction	du	talus,	dégradant	alors	la	trame	verte	et
bleue	communale.	»	ou	encore	«	Le	MNIE	fait	l’objet	de	protection	dans	l’OAP	concerné,	mon
maintien	devrait	être	assurer	malgré	les	projets	de	liaisons	routiers.	».	Aucune	explication	n’est
apportée	sur	le	projet	d’élargissement	de	cette	voie.

Conclusion

Ce 	 document 	 est 	 truffé 	 de 	 fautes 	 d’orthographe, 	 de 	 copier-coller, 	 de 	 réponses 	 hâtives,

d’«	etc...	»	et	d’incohérences.	Il	est	clair	qu’il	devra	faire	l’objet	d’une	attention	particulière	de

correction.	En	particulier,	il	est	inacceptable	de	dire	que	le	projet	n’aura	pas	d’impact	sur	les

émissions	de	gaz	à 	effet 	de	serre, 	sur	 le	paysage	et	 les 	 Qlux	d’eau. 	On	n’y	trouve	très	peu

d’informations	sur	l’impact	sur	la	biodiversité.
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L’OAP	de	la	Touche	du	Val
La	surface	à	urbaniser	(2AU)	sur	le	site	de	la	Touche	du	Val	est	passée	de	14	hectares	à	3,7

hectares	par	rapport	au	précédent	PLU.

Une	ferme	impactée

Les	terres	de	la	Touche	du	Val	sont	des	parcelles	facilement	accessibles	aux	animaux	pour	le

pâturage	et	à	proximité	immédiate	des	bâtiments.	La	ferme	de	la	Touche	du	Val	est	une	ferme

laitière	en	agriculture	biologique	qui	emploie	4	personnes	et	produit	du	lait	de	vache	pour	la

laiterie	Triballat	Noyal.	Son	mode	de	production	est	basé	sur	le	pâturage	et	il	est	important

que 	 les 	 prairies 	 accessibles 	 depuis 	 les 	 bâtiments 	 soient 	 préservées. 	Cette 	 amorce
d'urbanisation 	 est 	 le 	 début 	 du 	 grignotage 	 progressif	 des 	 terres 	 jusqu'au 	 siège 	 de
l'exploitation,	ce	que	conQirme	la	carte	page	18	du	PADD.	La	pérennité	de	la	ferme	et	son	mode

de	production	basé	sur	le	pâturage	sont	clairement		condamnés	à	l’horizon	2030-2040.

Le	développement	du	commerce

Le	projet	prévoit	la	création	d’un	front	urbain	le	long	de	la	route	départementale	avec	des

services	en	rez	de	chaussé.	Comme	la	CCI	et	la	commune	d’Acigné,	nous	craignons	que	ces

services	 Qinissent 	par	être 	en	réalité 	des 	commerces. 	Cela	est 	d’ailleurs 	conQirmé	dans	 les

documents	:

• l’OAP	évoque 	 ces 	 commerces 	dans 	 sa 	description 	de 	 l’aménagement	(p. 	43): 	«	Une
végétalisation	permettant	de	séparer	visuellement	le	site	de	la	Touche	du	Val	(et	la	façade
commerçante	 ainsi 	 que 	 le 	 cheminement 	 piéton) 	 à	 la 	 route 	 et 	 le 	 Leclerc 	». 	Façade
commerçante	ou	bien	de	services	?	

• le 	document 	de 	 justiQication 	 (p. 	76	et 	p. 	77) 	 indique 	également 	que 	commerces 	et

activités	de	services	font	partie	de	la	même	catégorie,

• l’évaluation	environnementale	(page	52)	mentionne	elle	aussi	les	commerces	:	«	Par
ailleurs,	le	site	de	la	Touche	du	Val	est	proche	du	centre	commercial	Leclerc	qui	devrait
être	conforté	par	le	développement	de	commerces	et	services	sur	le	périmètre	même	de
l’OAP	en	entrée	de	ville	».	

La	création	de	commerces	sur	cette	zone	nuirait	aux	commerces	de	centre	bourg	de	Noyal	et

d’Acigné.	Les	activités	de	services	peuvent	également	être	envisagées	dans	le	centre	bourg	ou

autour	de	la	gare.

Entrée	de	ville	et	dégradation	du	paysage

Il	est	indiqué	la	volonté	de	requaliQier	l’entrée	de	ville,	de	proposer	un	projet	d’aménagement

permettant	«	de	faire	le	lien	entre	le	centre	commercial,	le	centre-ville	et	la	maison	médicale	».

Cette 	 entrée 	 de 	 ville 	 est 	 également 	 jugée 	 aujourd’hui 	 «	essentiellement 	 routière 	 et 	 peu

sécurisée	» 	 dans 	 le 	 PADD. 	 La 	 construction 	 de 	 ce 	 front 	urbain 	 aura 	 pour 	 conséquence 	 la

disparition	de	 la 	vue	sur 	 la 	vallée 	de 	 la 	Vilaine	et 	 la 	vue	sur 	 le 	monde	agricole. 	On	nous

propose 	 de 	 briser 	 le 	 dernier 	 lien 	 encore 	 bien 	 visible 	 qu’il 	 reste 	 entre 	 les 	 habitants 	 et

l’agriculture.	Petit	à	petit	la	ville	se	referme	sur	elle-même	et	continue	de	grignoter	les	terres,
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restant	sourde	à	la	nécessité	de	construire	une	ville	qui	prenne	en	compte	les	besoins	des

générations 	 futures. 	 Sur 	 ce 	point 	nous 	 sommes 	en 	 complet 	désaccord 	avec 	 le 	projet 	 qui

propose	de	réaliser	des	aménagements	en	entrée	de	ville	pour	«	assurer	une	image	de	qualité

de	la	ville	de	Noyal-sur-Vilaine	pour	les	visiteurs	et	habitants	»	(page	43).	Cette	justiQication

n’est	pas	acceptable.

Ce	front	urbain	ne	rendra	en	rien	la	route	moins	routière	ou	plus	sécurisée.	La	création	d’un

lien	entre	le 	centre	commercial, 	 le	centre	ville	et	 la 	maison	médicale	n’apportera	rien	aux

habitants,	la	maison	médicale	étant	déjà	desservie	par	un	cheminement	piéton-vélo	qui	relie

Noyal	et	Acigné.

Espace	le	long	de	la	voie	ferrée

Par 	 ailleurs, 	 nous 	 ne 	 voyons 	 pas 	 en 	 quoi 	 l’urbanisation 	 des 	 terres 	 agricoles 	 derrière 	 la

chambre	funéraire	est	en	lien	avec	l’objectif	de	l’OAP	d’améliorer	l’entrée	de	ville.	Il	s’agit	en

réalité 	 ici 	de	commencer	 le	grignotage	 insidieux	des	terres, 	grignotage	qui 	continuera	sur

l’ensemble	de	ce	front	urbain	dans	les	prochaines	décennies	si	ce	PLU	entérine	la	fermeture	de

ce	dernier	espace	de	campagne	dans	la	ville.	

Différence	de	zonage

Les	surfaces	à	urbaniser	dans	la	carte	de	l’OAP	ne	sont	pas	les	mêmes	que	sur	le	règlement

graphique,	comme	le	montrent	les	deux	graphiques	ci-après	issus	de	ces	documents.

Dans	le	graphique	de	l’OAP	(à	gauche)	un	triangle	de	0,75	ha	est	présent	à	l’ouest	des	surfaces

en	continuité	de	la	voie	de	chemin	de	fer. 	Les	Qlèches	violettes	«	transition	paysagère	avec

l’espace	agricole	à	réaliser	et	limite	d’urbanisation	à	respecter	»	ne	sont	pas	présentes	autour

de	ce	triangle.	Envisage-t-on	de	continuer	l’urbanisation	en	continuité	de	cette	parcelle	?
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Nous	ne	comprenons	également	pas	à	quoi	correspondent	les	3,7	ha	de	cette	OAP.	Le	calcul

des	surfaces	en	utilisant	le	logiciel	«	Google	MyMaps	»	nous	donne	la	répartition	suivante	:

	

• 3,34	ha	en	jaune

• 0,49	ha	en	violet

• 0,75	ha	en	bleu	

La	somme	de	ces	surfaces	donne	un	total	de	4,6	ha.	Le	document	de	justiQication	des	choix

(pages	25-26)	mentionne	quant	à	lui	une	surface	de	3,6	ha	impactée	par	l’OAP.	Il	ne	prend

manifestement	pas	en	compte	toutes	les	surfaces.

Le	décalage	à	l’ouest	entre	les	deux	parties	de	part	et	d’autre	de	la	route	nous	fait	également

craindre	qu’un	futur	PLU	continuera	l’urbanisation	sur	la	partie 	nord	en	s’alignant	sur	les

surfaces	de	la	partie	sud.	La	carte	de	l’OAP	mentionne	également	une	liaison	douce	existante

sur	la	rue	des	Douglas	et	la	route	qui	mêne	à	la	ferme	de	la	Touche	du	Val.	Cependant,	cette

liaison	n’existe	pas.

Espace	d’agrément	entre	la	ferme	et	le	front	urbain

Des	espaces	verts	et	des	jardins	partagés	sont	prévus	entre	la	ferme	et	le	front	urbain	(page

42).	Les	photos	sur	cette	même	page	montrent	des	espaces	verts	de	grande	superQicie.	Nous
sommes	opposés	à	la	consommation	de	terres	agricoles	pour	la	création	d’espaces	verts
en	bordure	de	la	ferme	de	la	Touche	du	Val. 	Par	ailleurs,	le	parc	du	Chêne	Joli	est	tout
proche	et	fait	11	ha.	Il	est	sous-utilisé	et	pourrait	accueillir	les	jardins	partagés	évoqués	dans

cette	OAP.	
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L’OAP	du	Champ	Michel
Les 	réserves 	2AU	sur 	 le 	Champ	Michel 	 sont 	passées 	de 	11,3 	hectares 	à 	5,7 	hectares 	par

rapport	au	précédent	PLU.

Au	Champ	Michel,	il	n’y	a	plus	d’exploitation	agricole	à	proximité	et	il	devient	compliqué	de

faire	de	l'agriculture	dans	cet	espace	enclavé,	le	passage	des	engins	se	faisant	par	la	traversée

d'un	lotissement.	Par	ailleurs,	le	réseau	d’assainissement	a	été	installé	sur	ces	terres	prévues	à

l’urbanisation	sur	le	précédent	PLU.	Elles	repassent	aujourd’hui	en	zone	naturelle	malgré	la

présence	du	réseau	d’assainissement	(5.4_PLU-NSV-assainissement-plan).	Pourquoi	?

Il 	 serait 	plus 	 logique	de 	continuer 	d’abord 	 l’urbanisation	sur 	 le 	Champ	Michel 	plutôt 	que

d’ouvrir	deux	nouveaux	fronts	d’urbanisation	(la	Moinerie	et	la	Touche	du	Val)	qui	ne	sont	de

toute 	 façon 	 pas 	 plus 	 proches 	 du 	 centre 	 bourg 	 et 	 qui 	 sont 	 en 	 revanche 	 plus 	 loin 	 des

équipements	de	la	commune	(collège,	écoles,	terrains	et	salles	sportives).

Nous 	notons 	également 	que 	 l’OAP	n’apporte 	aucune 	précision 	sur 	 les 	 futurs 	équipements

envisagés 	 sur 	 la 	 zone 	entre 	 la 	 coulée 	verte 	et 	 les 	habitations. 	Le 	 secteur 	Nominoé 	étant

privilégié	pour	de	futurs 	équipements	sportifs, 	nous	devrions	envisager	de	construire	des

logements	sur	une	partie	de	cette	zone	ce	qui	permettrait	de	rompre	cette	coupure	entre	les

habitations	et	le	centre	bourg.

Une	zone	de	maraîchage	pourrait	également	être	envisagée	sur	ce	secteur	au	vu	de	la	qualité

exceptionnel	du	sol.	Nous	regrettons	que	ce	PLU	n’envisage	pas	cette	question,	il	est	important

pour	nous	de	réQléchir	au	développement	d’une	agriculture	locale	et	de	maraîchage	en	circuit

court	pour	les	habitants.
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L’OAP	de	la	Moinerie
La 	Moinerie 	est 	un 	espace 	de 	nature 	en 	bord 	de	Vilaine. 	L’OAP	sur 	cette 	zone 	prévoit 	 la

production	de	395	logements	sur	17,1	ha.	Dans	le	tableau	page	29	du	document	des	OAP,	on

apprend	que	cette	opération	sera	la	première	mise	en	place	dans	le	phasage	des	projets	avec

une 	densité 	de 	25 	 logements/ha. 	 L’aménagement 	 se 	 fera 	 soit 	 en 	une 	 seule 	 fois 	 soit 	 par

morceaux.

La 	Moinerie 	est 	 Qinalement 	 la 	dernière 	 zone 	urbanisable 	pour 	de 	 l’habitat 	au 	Nord 	de 	 la

commune.	Est-il	raisonnable	et	responsable	de	consommer	l’intégralité	de	cette	réserve	et	ne

pas 	 laisser 	 de 	 choix 	 aux 	 générations 	 futures	? 	 Une 	 densité 	 de 	 25 	 logements/ha 	 est-elle

sufQisante	quand	on	sait	que	les	dernières	opérations	urbaines	sur	la	commune	étaient	déjà	à

30	logements/ha	?

Dans 	 la 	présentation 	de	 l’OAP, 	une 	grande 	 importance 	est 	donnée 	aux 	chemins 	piétons 	à

l’intérieur	de	cette	zone.	Pourtant,	la	Moinerie	semble	loin	du	centre	ville	de	Noyal	et	coupée

par	le	Chêne	Joli.

La 	Moinerie 	est 	 toujours 	exploitée 	par 	un 	agriculteur. 	A-t-il 	 été 	 consulté	? 	Quels 	 sont 	 les

impacts	sur	son	exploitation	et	quels	sont	ses	projets	pour	l’avenir	?	

Le	document	de	 justiQication	des	choix	page	26	 indique	que	8	ha	de	terres	agricoles	sont

impactés	par	le	projet	de	l’OAP.	Comme	expliquer	le	décalage	entre	la	surface	de	17,1	ha	et	ces

8	ha	?	Les	9	hectares	de	différence	ne	seraient	donc	pas	exploités	?

Le	PLU	d'aujourd'hui	doit	s'obliger	à	ne	consommer	qu'une	partie	de	cette	réserve.	La	moitié	?

C'est 	possible	en	étant 	 inventif 	aQin	de	bâtir 	avec	une	densité	plus	 importante. 	Construire

aujourd'hui	25	logements	par	hectare	sur	la	totalité	de	cette	réserve	obligera	les	générations

d'un 	 futur 	 très 	 proche 	 à 	 urbaniser 	 les 	 terres 	 agricoles 	 de 	 la 	 Touche 	 du 	 Val. 	 C'est 	 aussi

l'assurance	que	dans	20	ans,	elles	seront	face	au	déQi	de	"rebâtir	la	ville	sur	la	ville"	sur	cette

zone... 	Alors	que	nous	voyons	bien	aujourd’hui	que	le	renouvellement	urbain	est	complexe,

onéreux	et	long.

Encore	une	fois,	quels	choix	ce	PLU	laissera-t-il	aux	générations	futures	?	Construire	au	sud	de

la	commune	de	l’autre	coté	de	la	RN157	?
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L’OAP	du	centre	ville
La 	 description 	 de 	 l’OAP 	 «	centre-ville	» 	 dans 	 le

document	de	présentation	est	très	succincte	(une	seule

page).	Le	PADD	note	que	la	mutation	de	l’îlot	ne	se	fera

pas	nécessairement	sur	ce	PLU	mais	à	plus	long	terme.

Les 	 opérations 	 de 	 renouvellement 	 urbain 	 sont, 	 sans

aucun 	 doute, 	 complexes 	 et 	 moins 	 lucratifs 	 que 	 les

opérations 	 en 	 extension 	 urbaine. 	 Il 	 nous 	 semble

cependant 	 important 	 que 	 nous 	 engagions 	 cette

opération	sur	ce	PLU.	La	commune	a	d’ores	et	déjà	fait

l’acquisition	de	2	habitations	derrière	la	supérette	et

est 	 propriétaire 	 de 	 l’ancien 	 restaurant 	 scolaire 	 rue

Charles	Hardouin	(inoccupé	depuis	plus	de	5	ans).

La	place	Haigerloch

En	dehors	du	graphique,	qui	note	«	place	à	créer	ou	à	conforter	»	(voir	étoile	 jaune	sur	le

graphique 	 ci-dessus), 	 l’OAP 	 n’aborde 	 pas 	 la 	 question 	 de 	 la 	 restructuration 	 de 	 la 	 place

Haigerloch 	et 	de 	 la 	 supérette. 	 Faut-il 	 garder 	 cette 	 supérette	? 	La 	 supprimer 	et 	 créer 	une

grande	place 	comme	 le 	 laisse 	penser 	 le 	graphique 		? 	Cette 	question 	n’est 	pas 	abordée. 	Si
l’enjeux	de	la	dynamisation	du	centre	bourg	est 	clairement	afBichée	dans	cette	OAP,
aucune	piste	n’est	apportée	pour	atteindre	cet	objectif.	

La	coulée	verte

La	création	d’une	coulée	verte	en	plein	milieu	de	l’îlot	interroge	également	sur	l’utilisation

optimum	de	l’espace.	Il	est	noté	que	cette	coulée	verte	devrait	permettre	des	déplacements

plus	aisés	à	vélo	entre	le	centre	et	les	zones	d’activités.	Nous	comprenons	mal	comment	cette

coulée	verte	permettra	d’atteindre	cet	objectif.

La	requaliQication	des	rues	Charles	Hardouin	et/ou	et	Pierre	Croyal	pour	permettre	aux	vélos

des	déplacements	plus	sécurisés	nous	semble	préférable	à	la	création	d’un	troisième	axe	qui

consommera 	 inévitablement 	 de 	 l’espace. 	 Par 	 ailleurs, 	 la 	 continuité 	 de 	 cet 	 axe 	 de 	 la 	 rue

Haigerloch	jusqu’au	parvis	de	l’église	semble	incorrect	ou	irréalisable.

Création	d’une	nouvelle	rue

Une	nouvelle 	voie	ou	 liaison	piétonne	est 	également	envisagée	sur	un	terrain	privé	sur	la

partie 	 Ouest. 	 La 	 création 	 d’une 	 nouvelle 	 voie 	 de 	 circulation 	 nous 	 semble 	 inutile 	 et

consommatrice	d’espace.	Cette	Qlèche	devrait	être	remplacée	par	une	simple	continuité	verte

(déplacements	doux).
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Pôle	gare

Ce	pôle	a	été	présenté	comme	un	élément	phare	du	PLU	en	réunion	publique.	Or,	très	peu

d’éléments 	sont 	donnés 	dans 	 la 	description 	de 	 cette 	OAP. 	Nous 	constatons 	que 	plusieurs

habitations	ont	récemment	été	vendues	et	rénovées	sur	la	rue	de	la	Gare.	La	commune	n’a	pas

fait 	le	choix	de	préempter	ces	logements	alors	que	cela	nous	aurait 	permis	de	répondre	à

l’objectif	de	l’OAP.	Hormis	les	2	projets	en	cours	(Bd	Barbot	et	Rue	Louis	Pétri),	le	potentiel

semble	maintenant	limité	sur	le	secteur	SUD	de	la	gare.	L’aménagement	sur	le	secteur	(frange

du	parc	du	Chêne	Joli	et	de	la	zone	commerciale)	n’est	lui	pas	évoqué.

Dynamisation	du	centre	bourg

La	question	de	la	dynamisation	du	centre	bourg	était	une	thématique	importante	des	deux

tables	rondes	organisées	par	la	commune.	Cela	aurait 	du	être	un	axe	majeur	de	ce	PLU	et

aurait	pu	être	une	opportunité	de	réQléchir	collectivement	aux	moyens	à	mettre	en	œuvre	pour

atteindre	cet	objectif.	

Il	nous	semble,	pour	notre	part,	que	la	rue	Pierre	Marchand	devrait	être	l’axe	principal	pour

les 	 commerces. 	 Cette 	 rue 	 nécessite 	 d’être 	 requaliQiée 	 aQin 	 d’en 	 faire 	 un 	 axe 	 avant 	 tout

piétonnier.	Cet	axe	est	aujourd’hui	beaucoup	trop	routier	et	ne	permet	pas	d’offrir	un	espace

convivial	et	attractif	pour	le	commerce.	Même	si	la	place	d’Haigerloch	est	proche,	cela	reste	un

espace	en	retrait	où	il	nous	semble	plus	difQicile	d’implanter	des	commerces.	
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Conclusion
Mme	la	Commissaire	enquêtrice, 	l’avis	que	nous	vous	remettons	est	l’aboutissement	d’une

aventure	qui	a	commencée	Qin	2015.	Cette	aventure	a	permis	la	création	du	collectif	«	Au	Pré

d’Chez	Vous	»	qui	a	beaucoup	débattu,	a	organisé	des	rencontres,	manifestations	festives,	et	a

permis	de	nouer	des	liens	et	créer	des	amitiés.	

En	résumé,	le	projet	proposé	doit	être	amélioré	car	il	consommera	plus	de	terres	agricoles	que

le	PLU	précédent.	Il	mettra	en	péril	une	ferme	qui	correspond	aux	attentes	des	Noyalais	et	le

paysage 	 sur 	 la 	 vallée 	 de 	 la 	 Vilaine. 	 Des 	 justiQications 	 sont 	 attendues 	 sur 	 le 	 nombre 	 de

constructions	de	logements	largement	supérieur	aux	estimations	démographiques	de	l’INSEE.	

Le	collectif	propose	des	zones	de	renouvellement	urbain	qui	ont	été	oubliées	dans	le	potentiel

de	densiQication	de	la	tâche	urbaine	:	le	secteur	gare,	le	Chêne	Joli,	Nominoë,	le	Champ	Michel,

le 	 Centre-ville, 	 La 	Croix 	de 	 l’Etang, 	 le 	 verger, 	 la 	Rivière 	 au 	Gendron, 	 les 	 sites 	 industriels

proches	du	centre.

Nous	avons	relevé	des	inexactitudes	dans	certains	chiffres	présentés	notamment	sur	le	calcul

du	point	mort	et	la	production	de	logements	passée.	Certains	documents	doivent	être	relus	et

révisés 	 sur 	 la 	 forme 	 (copier-coller, 	 fautes 	 d’orthographe, 	 cartographies 	 erronées). 	 Le

document	d’évaluation	environnementale	doit	être	retravaillé	notamment.

Concernant	les	OAP,	nous	sommes	farouchement	opposés	à	l’urbanisation	de	la	Touche	du	Val

qui	met	en	cause	la	pérennité	de	cette	ferme.	Nous	proposons	des	alternatives.

La	redynamisation	du	centre-ville	doit 	être	l’objectif	central 	de	ce	PLU.	Il 	 faut	conforter	le

commerce 	 dans 	 le 	 centre 	 et 	 ne 	 pas 	 créer 	 de 	 zones 	 satellites 	 concurrentes 	 qui 	 risquent

d’appauvrir	toujours	plus	la	vie	du	centre	bourg.	

Les	OAP	de	la	Moinerie,	de	la	Touche	du	Val	et	du	Champ	Michel	éloignent	les	habitants	du

centre. 	Des	coupures	telles	que	 le 	parc	du	Chêne	Joli 	et 	 la 	coulée	verte	du	Champ	Michel

ampliQient	cet	éloignement.

L’agriculture	est	la	grande	perdante	de	ce	projet	en	cours.	Les	impacts	sur	les	exploitations

agricoles	sont	peu	abordés	et	la	problématique	des	compensations	n’a	pas	été	évoquée.	Le

projet	condamne	la	ferme	de	la	Touche	du	Val	à	l’horizon	2030-2040.

Pour	l’instant,	le	collectif	n’a	pas	eu	le	temps	de	traiter	les	sujets	pourtant	importants	que	sont

la	mobilité,	l’énergie	et	les	zones	d’activités.	Nous	n’émettons	donc	pas	d’avis	sur	ces	points.

Nous 	 vous 	 demandons 	 d’émettre 	 un 	 avis 	 défavorable 	 au 	 projet 	 de 	 PLU 	 sur 	 la 	 base 	 des

différentes	insufQisances	que	nous	avons	relevées.	D’après	nous,	votre	avis	ne	pourra	ignorer

la	consommation	excessive	de	terres	agricoles	de	ce	projet	et	en	particulier	l’impact	sur	la

ferme	de	la	Touche	du	Val.

Finalement,	de	notre	point	de	vue,	qui	essaie	d'épouser	l'intérêt	général	présent	et	futur,	ce

projet	de	PLU	est	inacceptable	en	l'état. 	Il 	n'offre	aucune	perspective	englobant	les	grands

enjeux	environnementaux,	humains	et	démocratiques	de	notre	époque.	

Il	n'a	pas	été	élaboré	dans	le	souci	d'être	embrassé	et	enrichi	par	la	population	la	plus	large

possible. 	C'est 	un	PLU	qui 	conserve	 la 	mécanique	du	XXième	siècle 	adaptée	aux	quelques
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contraintes	imposées	par	les	récentes	évolutions	législatives.	On	reprend	les	vielles	recettes	et

les	mêmes	objectifs,	tant	que	c'est	encore	possible,	dans	une	vision	à	court	terme.	On	présente

les	choix	politiques	davantage	comme	des	évidences	et	ils	ne	sont	pas	expliqués	et	débattus

avec	les	citoyens.	

Le	projet	à	10	ans	de	ce	PLU	doit	s'inscrire	dans	une	vision	de	notre	ville	à	50	ans.	Où	est	cette

vision	? 	Comment 	vivra-t-on 	dans 	notre 	 commune	en 	2050	? 	Quelles 	pistes 	 laisse-t-il 	 aux

générations	futures	?

Le	collectif	Au	Pré	d’Chez	Vous
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